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			1

			49, boulevard Voltaire

			49, boulevard Voltaire. Ce n’est pas l’adresse du Bataclan – qui se trouve au numéro 50. C’est le lieu où j’ai habité au cours de l’une de mes nombreuses années parisiennes. J’ai vécu à Paris, étudiant, jeune Européen, libre et sans peur. Comme Valeria Solesin, j’étudiais à la Sorbonne. Elle nous a quittés, victime de la violence terroriste. Elle manquera à l’Italie et à toute l’Europe. Je n’aurais jamais imaginé que, vingt ans après, dans ces rues que je parcourais tous les jours de ma vie étudiante, des monstres s’abattraient ainsi, attaquant notre liberté, haïssant nos conquêtes civiles, avec la volonté de semer la peur et d’anéantir nos rêves.

			Pourquoi les terroristes islamistes ont-ils choisi précisément le Bataclan pour cible de leur folie meurtrière ? Parce qu’à l’intérieur de cette salle de spectacle se trouvaient rassemblés des centaines de jeunes venus de toute l’Europe et d’ailleurs ; des jeunes que l’amour de la musique, du rock, de la vie tout simplement, avait réunis là. C’était la génération Erasmus qui était visée. Une génération complètement différente de toutes celles qui les avaient précédées. Une génération d’enfants du monde qui voyageaient pour étudier et étudiaient pour voyager. Ils avaient rencontré des amis dans des dizaines de pays, appris des langues et des cultures différentes. Des jeunes libres parce que Européens, et européens parce que libres.

			Une intuition pour le futur

			Le programme Erasmus est l’idée la plus géniale que l’Union européenne ait eue pour l’édification de l’avenir : réaliser un réseau d’échange des savoirs, de partage des expériences, impliquant le plus d’étudiants possible. Elle a contribué à fracasser les portes de nos pays et de nos universités.

			Plus j’y pense, plus le caractère novateur de cette initiative me semble impressionnant : depuis le lancement du programme Erasmus, en 1987, plus de 3 millions de jeunes Européens ont eu l’opportunité de connaître de nouvelles réalités, de nouveaux mondes et des cultures différentes. Autrefois, des millions de jeunes mouraient dans les tranchées qui séparaient les États et les peuples.

			La photo de mon grand-père Giacomo, fantassin de la Première Guerre mondiale, à peine sorti de l’adolescence, trône encore dans notre maison de famille. À côté de sa médaille de bravoure, nous conservons aussi le projectile du tireur autrichien, probablement du même âge que lui, qui l’a fait boiter toute sa vie. Moi, à 17 ans, je faisais le tour de l’Europe, avec des étudiants autrichiens et d’autres jeunes Européens comme nous. Et il m’est très difficile d’expliquer à mes enfants qu’il y avait deux Allemagne lorsque j’avais leur âge.

			Aujourd’hui, ce sont des millions de jeunes qui profitent du programme Erasmus. Des filles et des garçons qui trouvent parfaitement normal de fréquenter l’université de Bologne, de Bruges ou de Barcelone, qui écrivent sur WhatsApp en français ou en anglais et qui ont des amis prêts à les accueillir dans différents pays européens. Des filles et des garçons qui ont l’occasion d’étudier dans tous les coins d’Europe. Et ils ne se contentent pas d’étudier ! Si on jette un coup d’œil sur les chiffres publiés par la Commission européenne, on se rend compte que, depuis 1987, plus d’un million d’enfants sont nés des rencontres Erasmus. Ces enfants auront, dès leur venue au monde, le même drapeau : un drapeau bleu constellé d’étoiles... Umberto Eco en avait eu l’intuition. Lorsque je vivais à Paris en 1994, j’avais assisté à sa leçon inaugurale au Collège de France, à Paris. Il prédisait alors que l’Europe serait naturellement façonnée par les couples qui se rencontraient dans le cadre du programme Erasmus. Leurs enfants, disait-il, seraient des Européens de naissance, ils auraient l’Europe naturellement dans leur ADN. Il avait raison. Et on peut dire que, si le programme Erasmus a un défaut, c’est de ne pas avoir pu créer suffisamment de bourses d’études pour être accessible à tous les étudiants européens. Notre tâche sera désormais de travailler pour que tous aient la possibilité d’y accéder.

			Grâce au formidable mélange initié par ce programme d’échange, l’Europe est donc entrée dans nos vies. Cela semble aller de soi aujourd’hui. Mais jetons un regard en arrière. L’année du lancement du programme Erasmus, il y avait encore le mur de Berlin ; il était nécessaire de présenter son passeport aux frontières ; celui qui partait avec des lires dans ses poches devait les changer le plus rapidement possible en marks, en pesetas ou, dans mon cas, en francs.

			Car je fais partie de cette génération Erasmus, j’en fus l’un des pionniers.

			1989-1990, année que j’ai passée à Paris, celle de l’effondrement du mur de Berlin, a été fondamentale. Pas seulement pour mes études ou pour ma trajectoire professionnelle, mais aussi pour mon existence même. Les compagnies aériennes low cost n’existaient pas. Pour aller à Paris, il fallait prendre le train Galileo qui partait de Florence, s’arrêtait à Bologne vers 23 heures et arrivait à la gare de Lyon le lendemain vers 7 heures. Je connaissais bien la France pour avoir étudié sa langue et sa littérature. J’y allais depuis mes 17 ans, et je continuerais à y retourner le plus souvent possible. Les expériences que j’ai vécues cette année-là à Paris comme étudiant en droit à la Sorbonne m’ont permis de mieux connaître une très riche culture. Le français est devenu ma deuxième langue (et celle de mes enfants, nés à Bruxelles), mais surtout j’ai eu la chance de vivre comme un étudiant français en France. Certes, lors des premiers cours, il était parfois nécessaire d’expliquer à certains professeurs peu familiers du programme Erasmus ce « que nous faisions là », nous les étudiants de Bologne ou de l’université de Madrid. Mais, pour le reste, j’étais un Italien qui vivait comme un Français en France, c’est-à-dire comme un Européen en Europe. Chaque fois que j’ai pu retourner à Paris, je me suis rendu compte de tout ce que m’avaient apporté ces quelques mois à la Sorbonne. 

			C’est à cette époque que j’ai pris connaissance du drame du peuple kurde, grâce à ma très forte amitié avec Bakhtiar Amin, réfugié politique suédois et étudiant comme moi à la Sorbonne. Plus tard, mon ami Bakhtiar Amin est devenu le premier ministre des Droits de l’homme de l’Irak libéré du joug de Saddam Hussein. Lors de ces week-ends passés à l’Institut kurde de Paris, comme lors d’une visite à Diyarbakır, en Turquie, j’ai pu comprendre de l’intérieur le drame des minorités persécutées.

			C’était encore la France de François Mitterrand : j’ai connu ainsi une politique très différente de celle de la Première République italienne. Les hommes politiques français étaient en général plus intéressés par les questions internationales que leurs homologues italiens. Et surtout le débat sur l’Europe, ou tout au moins sur le rôle de la France en Europe, était beaucoup plus intense. Quelques années plus tard, je me retrouvai parmi les militants pour le « si », ou plutôt pour le « oui », au traité de Maastricht. Je découvris la pugnacité d’Élisabeth Guigou, la jeune ministre française déléguée aux Affaires européennes ; je suivis avec passion le fameux débat entre François Mitterrand et Philippe Séguin dans le merveilleux grand amphithéâtre de la Sorbonne. Qu’est-ce que je faisais là ? On discutait, et mon propre avenir se décidait aussi dans cette enceinte, puisqu’il était question d’Europe !

			Naturellement européens

			L’Europe et Erasmus, Erasmus et l’Europe. Où est la nouveauté de ce programme qui existe depuis presque trente ans ?

			La nouveauté, si l’on envisage tout ce qui s’est passé au cours de ces derniers mois, c’est que l’Europe non seulement s’est rendue visible, mais la génération qui a grandi et s’est formée avec Erasmus, ma génération, s’est hissée à des postes à responsabilités politiques et économiques. Le programme Erasmus a donc été un instrument utile pour augmenter les connaissances et les expériences de nombreux jeunes Européens. Beaucoup de ces jeunes qui ont fait leur valise et sont partis de chez eux pour se rendre aux quatre coins de l’Europe sont devenus aujourd’hui la nouvelle classe dirigeante européenne. Je n’écris pas « européenne » par hasard. L’ambition de la Commission européenne, alors guidée par Jacques Delors, au moment du lan­cement du programme Erasmus (qui, entre autres, a été imaginé par un excellent fonctionnaire italien, Domenico Lenarduzzi), n’était pas simplement de former une nouvelle génération d’Italiens, de Français, d’Allemands, d’Anglais ou de Portugais. L’ambition, qui à mon avis s’est réalisée, était de préparer de nouveaux Européens. Des hommes et des femmes capables d’étudier, de travailler, de vivre partout au sein de l’Union et de gouverner leurs propres pays dans la perspective d’une nouvelle dimension européenne de la politique et de la société. Car l’intuition fondamentale était évidente : ceux qui ont voyagé et vécu l’Europe ne pourront pas ne pas l’aimer. Et, aujourd’hui, il y a une génération d’hommes politiques, d’économistes, d’experts, d’intellectuels disposée à croire en l’Europe. Ceux-là vivent en Europe et y travaillent.

			J’imagine la première objection : c’est bien beau de parler d’une nouvelle génération, mais, en Europe, ce sont toujours les mêmes qui prennent les décisions.

			Ce livre servira à témoigner que ce n’est plus le cas.

			Peut-être que, pour la première fois dans l’histoire de l’Union, une nouvelle classe de gouvernants détient des fonctions au sommet des institutions européennes et au sein des différents États membres. Cette géné­ration est la mienne : Européens parce que ayant grandi et ayant été formés dans une Europe libre et progressivement plus unie et intégrée. Une classe dirigeante « spontanément européenne » et qui se trouve en situation de gouverner dans différents pays.

			Quelques exemples ? Commençons par celui qui aujourd’hui aurait été sans aucun doute en pleine action politique en France si une crise cardiaque ne l’avait emporté trop tôt. Il s’agit d’Olivier Ferrand, un des plus brillants jeunes politiques français, capable de repenser la mission des socialistes et de les ramener au pouvoir avec François Hollande. Olivier Ferrand a été et reste une référence pour toute la nouvelle génération des progressistes européens. Parmi ceux-là, citons Manuel Valls, Premier ministre français, né à Barcelone, qui a toujours vécu en France, mais a seulement obtenu le passeport français à 18 ans. Au sein du gouvernement de Manuel Valls, citons encore deux autres représentants de cette nouvelle génération d’Européens : Emmanuel Macron, ministre de l’Économie, de l’Industrie et du Numérique, et Najat Vallaud-Belkacem, ministre de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche. En Allemagne, l’histoire de Michael Roth, secrétaire d’État aux Affaires européennes, est exemplaire : né dans le Land de la Hesse à quelques kilomètres de la frontière qui divisait l’Allemagne, il se bat désormais pour une Europe qui ne connaisse plus ni mur ni division. Au Portugal, alors que le nouveau gouvernement d’António Costa est confronté à de nombreuses difficultés, le ministre de l’Éducation Tiago Brandão Rodrigues, qui n’a pas encore 40 ans, a été chercheur en Espagne et au Royaume-Uni.

			Ce sont ces hommes qui essaient de sortir la gauche européenne du xxe siècle pour la rendre apte à affronter les défis de l’Europe de demain. Ils auront à cœur de faire évoluer l’Union européenne vers la construction d’une société plus juste. Leurs trajectoires sont celles de centaines de milliers de jeunes qui vivent l’Europe aujourd’hui, en étudiant dans ses universités, en voyageant, en apprenant à se connaître. Ils ne le savent pas, mais, parmi eux, il y a déjà un futur président de la Commission européenne, des commissaires et des futurs ministres.

			Par un incroyable paradoxe, la génération Erasmus – celle qui, plus que toutes les autres, a vécu l’expérience européenne de l’intérieur et en connaît les potentialités et les aspects positifs – se trouve actuellement en situation de pouvoir en changer réellement le fonctionnement, au moment même où l’Europe est minée par une double crise.

			Une crise externe, dérivant des menaces des terroristes qui veulent détruire nos vies et nos valeurs.

			Et une crise interne, moins visible, moins sanglante, mais non moins insidieuse et tout aussi tragique, née de la perte de confiance de nos concitoyens dans leurs classes politiques, de quelque bord qu’elles soient. Cette crise de confiance est exploitée par des néonationalistes extrémistes, dont les diktats, s’ils étaient mis en œuvre, ne feraient qu’aggraver nos problèmes plutôt que les résoudre. Sortir de l’Union européenne, démanteler l’espace Schengen, abandonner l’euro, notre monnaie commune, renoncer à nos libertés ou nier le principe cardinal de solidarité, pour ne citer que le top five de ces fausses solutions, voilà qui nous conduirait tout droit à la catastrophe et à l’insignifiance sur l’échiquier international. Ce qui nous est proposé par cette droite extrême, c’est une sorte de grotesque plongeon dans le « c’était mieux avant », dans une époque révolue. Alors que notre responsabilité est de nous projeter dans ce futur que nous devons bâtir et façonner en tant que protagonistes.

			Le défi que nous devons relever est immense : d’une part, rétablir un rapport de confiance – sérieusement abîmé – entre les institutions européennes et les citoyens ; d’autre part, être fermes dans nos réponses aux menaces qui arrivent à nos frontières, sans pour autant perdre de vue nos valeurs fondamentales.

			Nous avons choisi une direction contraire à tout ce qui serait facile et préférable de faire pour un homme politique de 2016. Il est tellement plus aisé de souffler sur les braises de la peur, des extrémismes opposés, des populistes xénophobes. Il se pourrait même qu’à court terme ce soit le moyen le plus simple de gagner des points dans les sondages. Il y a tant de colère dans nos sociétés que accompagner, voire favoriser ce mécontentement permettrait d’obtenir facilement des voix. Mais la politique de la haine injecte du poison dans nos sociétés, les affaiblit, les divise, les ronge de l’intérieur. Non, notre chemin est autre, laissons cette misérable démagogie aux Farage, Le Pen, Salvini, Grillo et autres histrions. C’est plutôt la pleine mer qui nous attend, avec les mélodies trompeuses des sirènes euro­sceptiques qui parient sur le fait que notre navire, un jour ou l’autre, s’échouera sur les récifs. Nous savons que ce n’est pas cela, notre futur. Ce sera un difficile combat, il nous en coûtera, mais notre génération, celle qui a aboli les barrières des langues, de la culture, des discriminations, et qui n’a jamais cessé de rêver aux États-Unis d’Europe, est plus que jamais déterminée à continuer la lutte. Il s’agit d’offrir à nos enfants des opportunités encore plus riches que celles que nous avions obtenues grâce aux intuitions fécondes de ceux qui ont construit l’Europe. C’est justement en mémoire des pères fondateurs que nous nous devons de faire advenir le temps des « fils refondateurs » de notre Union. Le temps des idées claires : l’espoir, pas la résignation ; le courage des choix, pas la politique de la peur ; l’Europe politique des opportunités, pas les structures bureaucratiques des règles et des sacrifices.

			Pour quelles raisons sommes-nous différents de ceux qui nous ont précédés et qui nous gouvernent encore en partie ? Ceux-là appartiennent à une « génération du milieu » qui – à la différence de celle des pères fondateurs ou de celle des Jacques Delors, Helmut Kohl, François Mitterrand, Giorgio Napolitano et Romano Prodi – n’a connu ni l’Europe de la Seconde Guerre mondiale ni l’après-guerre, parce qu’ils sont nés trop tard. Ils n’ont pas connu non plus l’Europe d’Erasmus, parce qu’ils sont nés trop tôt. Ce sont les baby-boomers qui ont vécu la période de la plus grande expansion de l’Occident. Ils ont bénéficié d’opportunités incroyables mais n’ont pas pensé à l’Europe qu’ils allaient laisser à la génération suivante. Cette génération intermédiaire est celle qui a dirigé l’Union européenne ces dernières années : je pourrais en faire la liste, avec noms et prénoms, mais ce n’est pas si important, finalement. Ils ont porté l’UE dans une spirale de technocratie et d’austérité. Ils l’ont fait pour une raison très simple : pour eux, l’Europe n’a pas été une espérance, une voie de sortie des horreurs de la guerre, une grande opportunité, une revanche à prendre sur des drames vécus dans « leur propre chair »... Pour eux, il s’agissait simplement d’une option parmi d’autres et qui venait souvent après les autres, dans un ordre d’importance dicté par les sondages d’opinion et non par les vrais besoins.

			Il ne pouvait y avoir d’espoir au milieu de toutes ces règles budgétaires absurdes qui ont fini par mettre à genoux les pays et les peuples. C’est pour cela qu’après Maastricht il n’y a pas eu d’union politique. Et c’est aussi ce qui explique la gestion maladroite de la première crise grecque, fruit des égoïsmes, de la myopie et de la mauvaise foi. Cette cécité, ce manque de vraie solidarité a coûté trop cher aux Grecs et beaucoup trop à de nombreux Européens.

			Encore un défi à relever.

			 

			Le courage de prendre ses responsabilités

			Les nouvelles générations au pouvoir ne sont pas uniquement destinées à gouverner l’Europe, comme s’il s’agissait d’un simple exercice d’administration courante. Face aux grands changements, aux déchirures, aux incertitudes du futur, nous avons le devoir de changer le cours de l’Europe. Qu’est-ce que cela veut dire ? Cela veut dire que c’est notre tour, que nous devons avoir le courage d’accepter le défi et les responsabilités qui en découlent. Mais cela veut dire aussi que, si nous échouons, la faute sera uniquement la nôtre. Et nous n’aurons plus d’excuses. Nous n’aurons personne à qui nous en prendre, personne à qui faire porter la responsabilité de nos erreurs.

			Mon ambition a toujours été de m’impliquer dans le contexte de l’Europe, j’ai toujours été convaincu d’appartenir à une génération européenne, capable de transcender les frontières.

			Quand j’évoque les nouvelles générations au gouvernement, je ne peux pas m’empêcher de regarder une photographie : nous sommes au mois d’avril 2009 à Piombino, un groupe d’une quarantaine d’Italiens réunis pour chercher à comprendre ce qu’il convient de faire. Nous sommes de gauche, mais nous ne venons d’aucune grande tradition politique. Nous sommes tous « relativement » jeunes, à quelques exceptions près, et aucun d’entre nous ne détient de responsabilités gouvernementales ou administratives élevées. Il y a parmi nous, tout au plus, des parlementaires et quelques maires. Nous avons envie de changer la donne, en Italie et en Europe, et nous n’avons pas peur de prendre nos responsabilités. Cette réunion a été décidée par hasard. À l’issue d’un forum organisé par le journal L’Unità, immédiatement après la démission de Walter Veltroni du poste de secrétaire du Parti démocrate, nous étions convenus de nous retrouver à Piombino. Mais notre rencontre n’était pas accidentelle. Elle exprimait un fort besoin de changement radical. Dans un pays où les symboles des partis politiques changeaient fréquemment, tout en ayant toujours les mêmes dirigeants, nous étions fiers de notre symbole, mais nous voulions changer ceux qui nous dirigeaient. Le tropisme vers l’Europe était fort chez chacun d’entre nous. En effet, les expériences d’autres pays démontraient que, à 35 ou 40 ans, il était possible de diriger un grand pays : de nombreux jeunes de notre âge exerçaient des responsabilités. Mais, finalement, ce n’était pas et ce n’est pas une question d’âge. La différence s’opérait plutôt au niveau du projet, l’action politique devait se situer dans la dimension juste, transnationale. Il s’agissait de se libérer des contraintes réelles et des règles non écrites du microcosme politique, romain ou parisien, de penser européen et d’agir à la bonne échelle, qu’il s’agisse de la ville ou de notre Union européenne.

			En regardant cette photo de groupe, à six années de distance, la première promesse a été tenue. Que sont-ils tous devenus ? Marianna Madia est ministre de la Fonction publique. Ivan Scalfarotto est vice-ministre du Développement économique. Debora Serracchiani est présidente de la région Frioul et vice-présidente du Parti démocrate, le premier parti italien. Andrea Romano, Irene Tinagli, Pippo Civati sont devenus parlementaires, Anna Paola Concia l’est restée. Andrea Orlando, actuellement ministre de la Justice, était passé le premier jour de notre rencontre. Sur la photo de groupe, Matteo Renzi, le futur leader, était absent parce qu’il ne s’était arrêté qu’une demi-journée à Piombino. Sans son leadership, nous n’aurions pu gagner notre pari. Maintenant, nous devons affronter ensemble d’autres défis que nous nous sommes fixés.

			En moins de cinq années, ce groupe et d’autres trentenaires et quarantenaires ont accédé au pouvoir en Italie grâce surtout au courage, à la détermination et à la force de Matteo Renzi. Ils ont réussi à le faire de la seule manière possible : en rompant avec le passé. Cela a donc été un changement brusque, uniquement parce que, dans notre pays, nous ne sommes pas habitués au changement. Nous restons dans l’ombre d’une personnalité, jusqu’au moment de l’investiture. À titre d’exemple : en Italie, il y a 13 000 professeurs d’université, seulement 6 (6, oui, vous avez bien lu) ont moins de 40 ans, cela veut dire quelque chose ! En Europe, cela ne fonctionne pas de cette façon. Ce n’est pas étonnant que, dans les autres pays, les classes dirigeantes se succèdent plus ou moins régulièrement, dans tous les secteurs – de la politique à l’Administration, des entreprises à l’université, et ainsi de suite.

			Cette fois, nous avons réussi notre pari. Une génération en Italie a pris le taureau par les cornes et a choisi d’affronter le défi du gouvernement. Ou, si l’on préfère une expression plus forte, le défi du pouvoir.

			Le « pouvoir », un mot ambigu. Au premier abord, on en a peur, on le considère comme dangereux. De plus, en Italie, nous avons toujours associé le pouvoir à l’exercice arbitraire ou à une gestion obscure et secrète. Tout cela est faux.

			Nous n’avons pas eu peur de nous mesurer au pouvoir, simplement parce que l’idée qui nous guidait était de nous engager pour améliorer la société dans laquelle nous vivions, notre pays et notre Europe. C’est pour cela que nous avions étudié, que nous avions visité l’Europe et que nous étions revenus, c’est pour cela qu’aucun d’entre nous ne vit de la politique, mais que nous faisons de la politique à un moment de notre vie. J’ai toujours beaucoup aimé une phrase de Dag Hammarskjöld, ancien secrétaire général de l’ONU : « Est digne du pouvoir seulement celui qui le justifie jour après jour. »

			Plus encore, la gauche ne doit pas avoir peur de prononcer le mot pouvoir. C’est la clef pour comprendre les transformations que nous réalisons, en Italie comme en Europe. Si une nouvelle génération de leaders s’est affirmée, c’est aussi parce qu’elle est absolument déterminée à changer radicalement la société européenne d’aujourd’hui. Pour pouvoir y arriver, le défi du gouvernement est, plus que tout, une question de responsabilité.

			Trop souvent, en Italie – et pas uniquement, la France est peut-être un autre bon exemple –, la gauche s’est démontrée incapable d’affronter le défi de l’exercice du pouvoir et a préféré se retrancher derrière des schémas d’irresponsabilité. En abandonnant le gouvernement, en France, ou en le faisant carrément chuter, en Italie, pour laisser ensuite le pays aux mains des droites. Il est préférable de perdre plutôt que de se perdre ! Nous ne réussirons jamais à appliquer nos idées ou à en inventer de nouvelles, ni à les mettre en œuvre si nous ne sommes pas capables d’assumer, de prendre des risques, de lancer dans le débat des thèmes novateurs et courageux. La gauche qui refuse l’épreuve de l’exercice du pouvoir renonce à changer la société. Elle n’est donc plus elle-même.

			Nous devons accepter ce défi, tout en sachant que ce n’est pas pour toujours. Qu’il est nécessaire de faire le maximum pour le changement lorsque nous en avons la possibilité, sans jamais nous préoccuper du jour où l’opportunité sera passée. Comme l’a écrit Aung San Suu Kyi, « ce n’est pas le pouvoir qui corrompt, mais la peur. La crainte de perdre le pouvoir corrompt celui qui le détient ». Voilà pourquoi, toujours forts de nos convictions, nous ne devons jamais avoir peur.

		


		
			 

			 

			2

			Contre la dictature de l’urgence

			Personne ne nous avait avertis que le réveil serait aussi brutal.

			Nous nous sommes endormis une soirée de novembre 1989 en pensant que ce serait la nuit la plus douce qu’il soit possible de vivre. Ce soir-là, j’étais à Bologne, à la maison, étudiant mon cours de droit du travail. Face aux images du mur de Berlin qui s’écroulait, je me suis arrêté et j’ai appelé mes amis pour envisager quel serait le meilleur trajet pour rejoindre en train cette ville finalement réunifiée (à l’époque, il n’y avait pas de site facilement accessible en un clic, cela demandait un peu plus de temps). Nous avions imaginé un avenir de démocratie, de droits de l’homme, de liberté, et nous avions alors pensé que cela aurait été pour toujours.

			Ma génération a été la première qui n’a pas vécu la guerre – pas même froide – à l’âge adulte. Dans notre adolescence nous entendions parler de la « fin de l’histoire ». Nous sommes devenus adultes en pensant mettre un point final à tout ce qui s’était déroulé jusqu’alors. En pensant pouvoir libérer le monde des chaînes d’un passé encombrant, chercher de nouveaux espaces, de nouveaux horizons. Notre horizon n’aurait pas été les prairies sans fin de l’Ouest américain ni les voies luxuriantes de la route de la soie. Au contraire, comme beaucoup d’entre nous l’expliquaient à l’époque, nos espaces de conquête auraient traversé les octets d’Internet, cette force offrirait des opportunités pour tous.

			Nous avons cru que tout aurait pu commencer à partir de l’Europe, à partir du Vieux Continent devenu à l’improviste le plus grand laboratoire d’innovation et d’ouverture. Il s’agissait d’abord de panser et d’assimiler la blessure du mur de Berlin.

			En moins de cinq années, l’Europe a été capable d’unifier l’Allemagne, de réaliser le marché intérieur, de lancer la monnaie unique et d’imaginer un parcours pour les générations à venir. Nous avons été encouragés à voyager et à étudier en Europe, nous avons ouvert nos frontières et tendu la main aux pays de l’Est. Nous nous sommes sentis, pas exactement à la fin de l’histoire, tout au moins du bon côté. Et nous avons pensé que tout ce que nous avions mis en place dans les années 1990 – les idées, la politique, les actions – pouvait fonctionner sous toutes les latitudes.

			 

			D’où repartir ?

			Le réveil a été brutal, pour ne pas dire dramatique. À peine avions-nous pensé que tout pouvait aller dans le bon sens que les mauvaises nouvelles n’ont cessé de s’accumuler. Plutôt que de réagir, nous avons commencé à nous rétracter, à nous replier sur nous-mêmes. Le 11 Septembre. La guerre en Irak. Le rejet de la Constitution européenne. Et puis la crise économique, longue, profonde, dévastatrice, aggravée par ce que n’avait pas entrepris l’Union européenne. Nous avons payé un prix trop élevé pour cette absence d’Europe, un coût inacceptable, injuste, absolument évitable, pour cette dérive technocratique sous la dictature de l’urgence.

			Nous avons payé un prix exorbitant les égoïsmes et les myopies nationales.

			Non, l’Europe de ces dernières années n’était plus celle qui nous avait fait rêver, elle n’était plus ce phare de démocratie qu’elle avait représenté pour tous les pays européens qui se sont libérés du joug soviétique. Elle n’était plus « l’Europe ». Et puis sont arrivés les derniers cauchemars précédant le réveil, les plus horribles : l’attaque terroriste de Charlie Hebdo, et, quelques mois après, la terreur au Bataclan et au Stade de France. Paris touché au cœur, la France touchée au cœur, l’Europe touchée au cœur. Et des centaines de morts, noyés dans la Méditerranée, qui, de berceau de notre civilisation européenne, est devenue un cimetière de l’indifférence et de la peur, un « cimetière de la non-Europe ».
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